

  [image: Héritage : qui hérite lors d’une succession ]




  





  Héritage




  

    


  




  Qui hérite lors d'une succession ?




  

    


  




  Sylvie Dibos-Lacroux






  

    


  




  

    [image: logo]


  




  

     

  




  

    

      	

        

          Tous les codes et guides sont disponibles sur :

        




        

          www.prat.fr

        


      

    


  




  

    Direction éditoriale : Anne-Laure Marie

  




  

    Édition : Claire Cabaret

  




  

    Coordination éditoriale : Maud Taïeb

  




  

    Conception graphique : Julien Josset

  




  

    Composition : Sylvain Atlan

  




  

    Copyright

  




  

    © 2015 Prat Éditions, division d’Intescia

  




  

    52, rue Camille-Desmoulins

  




  

    92448 Issy-les-Moulineaux Cedex

  




  

     

  




  

    ISBN 978-2-8095-0948-9

  




  

    


  




  

    Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2e et 3e a, d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d’autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit, ou ayants cause, est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          Table des matières

        


      

    


  




  

    > Qui hérite quand le défunt n’a fait ni testament ni donation ?

  




  

    Le défunt n’était pas marié lors de son décès

  




  

    Le défunt était marié lors de son décès

  




  

    Le défunt était divorcé ou séparé de corps

  




  

    Le défunt était pacsé ou concubin

  




  

    La situation des personnes qui décèdent dans le même événement

  




  

    Les héritiers indignes de succéder

  




  





  

    > Qui hérite quand le défunt a rédigé un testament ou effectué une donation ?

  




  

    Les héritiers réservataires sont protégés

  




  

    Les autres héritiers peuvent être deshérités

  




  

    La quotité disponible du conjoint survivant

  




  

    La situation du concubin et du partenaire pacsé

  




  





  

    > Qu’est-ce que la réduction et le rapport des libéralités excessives ?

  




  

    L’action en réduction

  




  

    Le rapport des donations

  




  





  

    • Texte de loi

  




  

    Qui hérite quand le défunt n’a fait ni testament ni donation ?

  




  

    De manière générale, l’héritier ou les héritiers le(s) plus proche(s) recueille(nt) la succession. Les héritiers sont donc classés hiérarchiquement. Pour les classer, la loi fait appel à la notion d’ordre. Dans chaque ordre, les héritiers sont classés par degré selon leur proximité de parenté avec le défunt. Tous les parents ne sont donc pas égaux face à un héritage.

  




  

    En l’absence de conjoint survivant, on distingue quatre ordres d’héritiers (sachant que le conjoint survivant occupe une place particulière dans cette hiérarchie).

  




  

    Le défunt n’était pas marié lors de son décès

  




  

    > Les droits des descendants

  




  

    • Les enfants

  




  

    Les enfants excluent tous les autres héritiers. Ils viennent à égalité dans la succession de leurs parents, sans distinction de sexe, ou de primogéniture, qu’ils soient nés de mariages différents, qu’ils soient nés de parents non mariés ou qu’ils soient adoptés (art. 735 du Code civil).

  




  

    Les termes « enfant légitime », « enfant naturel » ou « enfant adultérin » ont été supprimés, leurs droits étant aujourd’hui totalement identiques.

  




  

    CAS PRATIQUE Monsieur X s’est marié 3 fois. De son premier mariage il a eu 2 enfants. De son deuxième mariage il a eu 3 enfants et a, pendant son troisième mariage, adopté 1 enfant. Sa dernière épouse est décédée avant lui.

  




  

    Sa succession sera partagée, à parts égales, entre ses 6 enfants.

  




  

    L’enfant né de parents non mariés doit avoir été reconnu.

  




  

    L’enfant adopté de façon plénière est totalement assimilé aux autres enfants.

  




  

    L’enfant adopté de façon simple hérite non seulement de ses parents adoptifs mais aussi de ses parents d’origine.

  




  

    Si l’adopté simple meurt sans enfants, les biens qu’il a pu recueillir de son parent adoptif (par donation ou par succession) retournent dans le patrimoine de ce dernier ou de ses descendants. Les autres biens de l’adopté décédé sont divisés par moitié entre la famille d’origine et la famille adoptive en respectant toutefois les droits du conjoint si l’adopté était marié au moment de son décès (art. 368-1 du Code civil).

  




  

    • Les petits-enfants

  




  

    Les petits-enfants font partie du groupe des descendants, mais viennent après les enfants.

  




  

    Les degrés

  




  

    Dans chaque groupe ou « ordre », les héritiers, en fonction de leur proximité de parenté avec le défunt, sont classés en « degrés ».

  




  

    Dans chaque ligne on calcule les degrés, c’est-à-dire les générations.

  




  

    En principe, dans la même ligne, l’héritier qui a le plus proche degré par rapport au défunt prime celui qui a un degré plus éloigné.

  




  

    En ligne directe, le fils est à l’égard du père au premier degré, le petit-fils au second degré, etc.

  




  

    Celui qui a le degré le plus proche du défunt prime les autres héritiers de son groupe.

  




  

    Dans l’ordre des descendants, le fils prime le petit-fils, le petit-fils prime l’arrière-petit-fils, etc.

  




  

    CAS PRATIQUE Blaise a eu une fille Véronique qui elle-même a eu une fille Agathe.

  




  

    Véronique prime Agathe dans la succession de Blaise et recueille tous les biens de son père.

  




  

    Mais cette règle est assouplie par la théorie de la représentation qui est appelée à jouer quand un enfant est décédé avant son parent (art. 751 et s. du Code civil).

  




  

    La représentation

  




  

    Dans cette hypothèse, la succession n’est pas divisée uniquement entre les enfants qui sont encore vivants puisque la part de l’enfant décédé est attribuée à ses propres enfants.

  




  

    CAS PRATIQUE  

  




  

    Albert a eu 3 enfants : Édouard, Hélène et Raymond.

  




  

    Édouard a eu lui-même 2 enfants : Lucien et Alix. Il décède avant son père.

  




  

    À la mort d’Albert, sa succession sera divisée en 3 parts (3 « souches ») : 1/3 pour Hélène, 1/3 pour Raymond et 1/3 pour Lucien et Alix (soit 1/6 chacun). Lucien et Alix viennent en représentation de leur père Édouard.
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    La représentation a lieu à l’infini. Un arrière-petit-enfant peut hériter de son arrière-grand-père si le petit-enfant et l’enfant sont décédés avant l’arrière-grand-père.

  




  

    CAS PRATIQUE Dans le même exemple, si Lucien était décédé avant son grand-père Albert en ayant eu 2 enfants, ces derniers représenteraient Lucien dans la succession d’Albert et se partageraient la part qui aurait du revenir à leur père. La succession serait donc divisée entre Hélène, Raymond qui auraient toujours 1/3 chacun et le dernier tiers serait attribué à Alix (1/6) et aux enfants de Lucien (1/12 chacun).

  




  

    Si tous les enfants sont décédés avant leur père, les petits-enfants se partageront la succession de leur grand-père en représentant chacun leur parent.

  




  

    Toujours dans le même exemple, si Édouard, Hélène et Raymond étaient décédés avant Albert, leurs propres enfants hériteraient de la succession d’Albert en représentant leurs parents. Si Édouard avait 2 enfants, Hélène 1 enfant et Raymond 2 enfants, la succession serait divisée ainsi : 1/3 pour les 2 enfants d’Édouard, 1/3 pour l’enfant d’Hélène et 1/3 pour les 2 enfants de Raymond.

  




  

    La représentation est admise dans tous les cas.

  




  

    Elle a lieu quand un enfant du défunt est prédécédé mais également lorsque tous les enfants du défunt sont morts avant lui. Dans ce cas, les descendants de ces enfants héritent de leur grand-parent en représentation de leur parent (art. 752 du Code civil).

  




  

    Depuis la loi no 2006-728 du 23 juin 2006 (applicable depuis le 1.1.2007), la représentation de l’héritier renonçant à la succession est admise (art. 754 du Code civil).

  




  

    La part de l’enfant qui renonce est attribuée à ses propres enfants (les petits-enfants du défunt).

  




  

    La possibilité de représenter un héritier renonçant n’est autorisée que pour les successions en ligne directe (parents, enfants, petits-enfants) ou en ligne collatérale (les enfants d’un frère du défunt peuvent représenter leur père dans la succession de leur oncle).

  




  

    • Les enfants adultérins

  




  

    Un enfant adultérin était un enfant dont l’un des parents était marié avec une autre personne que son autre parent au moment de sa conception.

  




  

    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 a mis fin à la règle de droit prévoyant la réduction des droits successoraux des enfants adultérins par rapport aux droits des autres enfants du défunt. Le terme « adultérin » est également supprimé.

  




  

    Désormais, tous les enfants du défunt ont les mêmes droits sur la succession de leur parent décédé, qu’ils soient issus d’un mariage ou d’une union libre.

  




  

    Ces dispositions sont d’application immédiate.

  




  

    Elles s’appliquent aux successions ouvertes à compter de la date de publication de la loi au Journal officiel (loi publiée le 6.12.2001) ainsi qu’aux successions déjà ouvertes à cette date mais non encore partagées (cela signifie que la loi peut concerner des successions ouvertes depuis 30 ans non encore réglées…).

  




  

    > Les droits des ascendants

  




  

    Les ascendants comprennent les parents et les grands-parents (et arrière-grands-parents).

  




  

    Les ascendants ne sont appelés à la succession que dans l’hypothèse où il n’y a pas d’enfants, ces derniers excluant automatiquement tous les autres parents. Dans cette hypothèse, leur part varie selon qu’il y a ou non des frères et sœurs (ou des descendants de ceux-ci) du défunt.

  




  

    • Les parents

  




  

    Les parents du défunt ne sont appelés à la succession que s’il n’y a pas d’enfants.

  




  

    Ils excluent les autres ascendants (grands-parents ou arrière-grands-parents).

  




  

    En l’absence de conjoint survivant, ils recueillent toute la succession si le défunt n’a ni frères ni sœurs ; ils partagent les biens avec ces derniers dans le cas contraire.

  




  

    Quand il y a des frères et sœurs, la moitié de la succession est attribuée aux frères et sœurs et l’autre moitié aux parents (soit 1/4 chacun et l’autre moitié pour les frères et sœurs).

  




  

    Si un seul parent est vivant, il (ou elle) recueille 1/4 de la succession et les frères et sœurs du défunt se partagent les 3/4 de la succession (art. 737 et s. du Code civil).

  




  

    En l’absence d’enfants, de conjoint et de frères et sœurs, si les deux parents sont vivants, chacun recueille la moitié de la succession.

  




  

    Si l’un des parents est décédé mais que vit encore un ascendant de l’autre branche que celle du parent survivant, la succession est dévolue pour moitié au parent survivant et pour moitié aux ascendants de l’autre branche (art. 738-1 du Code civil).

  




  

    • Les autres ascendants

  




  

    Les autres ascendants comprennent les grands-parents et arrière-grands-parents (art. 739 du Code civil). Ils font partie du troisième ordre.

  




  

    Les grands-parents n’héritent de leurs petits-enfants qu’à défaut d’héritiers dans les deux ordres qui les précèdent.

  




  

    Ils ne sont appelés à la succession que dans l’hypothèse où le défunt ne laisse ni enfants, ni parents, ni frères et sœurs.

  




  

    Ils sont également primés par le conjoint survivant (voir Les droits du conjoint survivant en présence des grands-parents (mais en l’absence d’enfants et des parents)).

  




  

    Les grands-parents peuvent éventuellement hériter si le défunt ne laisse qu’un seul parent. Selon le principe de la fente, la moitié de la succession est attribuée à la branche de l’un des parents et l’autre moitié à la branche de l’autre parent. À l’intérieur de chaque branche, l’héritier le plus proche exclut les plus éloignés.

  




  

    Exemple :

  




  

    Si seule la mère du défunt est encore vivante, la succession est partagée entre cette dernière et les grands-parents paternels.

  




  

    Si seul le père est encore vivant, la succession est partagée entre ce dernier et les grands-parents maternels (art. 738-1 du Code civil).

  




  

    Les ascendants au même degré (exemple : grand-père et grand-mère paternels) succèdent par tête. Ils se partagent la part attribuée à leur branche.

  




  

    À défaut d’ascendant dans une branche, les ascendants de l’autre branche recueillent toute la succession (art. 747 et s. du Code civil).

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          Pas de représentation en ligne ascendante La représentation n’a pas lieu en faveur des ascendants. Le plus proche exclut toujours le plus éloigné. Un grand-père ne peut pas représenter son fils dans la succession de son petit-fils (art. 752-1 du Code civil).

        


      

    


  




  

    Lorsqu’ils sont exclus de la succession, les grands-parents, s’ils sont dans le besoin, peuvent bénéficier d’une pension alimentaire prélevée sur les biens de la succession.

  




  

    > Les droits des frères et sœurs

  




  

    Les frères et sœurs ou leurs enfants (s’ils sont décédés) sont appelés à la succession du défunt si ce dernier n’a lui-même pas d’enfants ni de descendants, ni de conjoint et lorsque les parents sont eux-mêmes décédés (art. 737 du Code civil).

  




  

    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 a modifié les droits des frères et sœurs lorsque le défunt n’a pas, de son vivant, rédigé de testament ni organisé sa succession (succession « ab intestat »).

  




  

    Avant la loi, ils étaient exclus par les enfants ou descendants mais partageaient la succession avec les parents du défunt et recueillaient la quasi-totalité de la succession lorsque le défunt n’avait ni descendants ni ascendants.

  




  

    Depuis le 1er juillet 2002 les frères et sœurs sont primés non seulement par les enfants ou descendants du défunt mais aussi par le conjoint survivant.

  




  

    Désormais, le conjoint exclut les frères et sœurs et recueille la totalité de la succession lorsqu’il est en concurrence avec ces derniers (voir Le défunt était marié lors de son décès).

  




  

    Par ailleurs, la loi supprime les distinctions entre les collatéraux consanguins, utérins ou germains. Désormais, les biens de la succession sont répartis de façon égalitaire entre eux.

  




  

    Ils recueillent les biens de la succession si le défunt ne laisse ni enfants, ni conjoint survivant. Ils se partagent la succession avec le père et/ou la mère du défunt.

  




  

    Sur le droit de retour des frères et sœurs du défunt lorsque la succession est dévolue au conjoint, voir Les droits du conjoint survivant en présence des frères et sœurs (mais en l’absence d’enfants et des parents).

  




  

    > Les droits des neveux et nièces

  




  

    Les neveux et nièces (qui sont au troisième degré par rapport au défunt n’héritent pas de leur oncle (ou tante) si ce dernier laisse des frères ou sœurs (qui sont au deuxième degré).

  




  

    Mais, comme les petits-enfants (qui peuvent représenter les enfants), la représentation profite également aux neveux et nièces du défunt.

  




  

    Les neveux et nièces du défunt peuvent hériter de leur oncle ou tante par représentation lorsque leur parent qui était un frère ou une sœur du défunt est décédé avant ce dernier.

  




  

    Ils représentent leur parent et se partagent entre eux la part qui lui aurait été dévolue s’il avait été vivant.

  




  

    Ils héritent également par représentation quand tous les frères et sœurs du défunt sont déjà décédés lors de l’ouverture de la succession.

  




  

    CAS PRATIQUE Paulin, célibataire et sans enfants, a 2 sœurs, Yvette et Tatiana. Yvette, décédée, a eu 2 enfants et Tatiana, 3 enfants. Lorsque Paulin décède, sa succession est divisée en 2 parts égales : 1/2 pour Tatiana et 1/2 pour les 2 enfants d’Yvette (soit 1/4 chacun). Les enfants de Tatiana n’héritent pas de leur oncle.

  




  

    Comme les descendants, ils peuvent, depuis la loi no 2006-728 du 23 juin 2006 (applicable depuis le 1.1.2007), représenter leur parent (un frère ou une sœur du défunt) qui a renoncé à la succession.

  




  

    Ils peuvent également représenter un frère ou une sœur du défunt qui a été déclaré indigne de succéder (voir Les héritiers indignes de succéder).

  




  

    Les descendants des frères et sœurs peuvent hériter au-delà du 6e degré, ce qui n’est pas le cas des autres collatéraux (art. 745 du Code civil).

  




  

    Fiscalement, les neveux et nièces venant à la succession de leurs oncles et tantes en représentation de leur parent décédé ou renonçant bénéficient du tarif applicable entre frères et sœurs.

  




  

    Ils se partagent également l’abattement réservé aux frères et sœurs (15 932 € depuis 2011) sans pouvoir appliquer leur abattement personnel (7 967 € depuis 2011), même si celui-ci leur est plus favorable.

  




  

    CAS PRATIQUE Si les neveux sont trois, ils se partagent l’abattement de 15 922 € soit 5 310 € par personne. Ils ne peuvent pas appliquer leur abattement personnel de 7 967 € sur la part qu’ils reçoivent.

  




  

    > Les droits des autres parents collatéraux (cousins, grands-oncles, etc.)

  




  

    Ils ne peuvent hériter du défunt que s’il n’y a ni descendants, ni ascendants, ni conjoint survivant, ni frères et sœurs ou leurs descendants (art. 740 du Code civil).

  




  

    Dans cette hypothèse, le principe de la fente s’applique.

  




  

    Cette division a pour but de répartir une succession de façon équitable entre les deux familles d’un défunt quand il n’y a comme héritiers que des ascendants ordinaires ou des collatéraux ordinaires (cousins).

  




  

    CAS PRATIQUE Le défunt ne laisse comme héritiers que des cousins. Sa succession sera divisée en deux parts égales : une pour les cousins de la ligne paternelle, l’autre pour les cousins de la ligne maternelle. À l’intérieur de chaque ligne, c’est le cousin le plus proche du défunt qui recueille la part attribuée à sa ligne. S’ils sont au même degré, ils se partagent cette part.

  




  

    S’il ne figure plus personne dans une des deux lignes, c’est l’autre ligne qui recueillera la totalité de la succession (voir Les héritiers indignes de succéder).

  




  

    Ces règles s’appliquent en principe pour les collatéraux ordinaires jusqu’au 6e degré.

  




  

    En ligne collatérale, les degrés se calculent par générations, d’une personne à l’autre en passant par l’auteur commun. Il faut compter les générations en partant du défunt, en remontant à l’auteur commun puis en redescendant jusqu’à l’héritier.

  




  

    CAS PRATIQUE  

  




  

    L’auteur commun étant Nina,

  




  

    Rémi et Marcel sont au 2e degré, l’un par rapport à l’autre,

  




  

    Marius et Marcel (ou Roseline et Rémi) sont au 3e degré,

  




  

    Marius et Sébastien par rapport à Roseline et Frisco sont au 4e degré,

  




  

    Dimitri est au 6e degré par rapport à Antoinette.
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    > Les droits de l’État

  




  

    Si, dans une succession, ne sont présents que des collatéraux (autres que les frères et sœurs et leurs descendants) au-delà du 6e degré, les biens sont attribués en principe à l’État (art. 768 du Code civil).

  




  

    Cette règle s’applique bien entendu lorsque le défunt n’a rédigé aucun testament.

  




  

    La loi du 3 décembre 2001 a supprimé la disposition qui voulait que les collatéraux jusqu’au 12e degré puissent hériter si le défunt était dans l’incapacité de rédiger un testament (enfant de moins de 16 ans ou incapable majeur).

  




  

    Les droits des collatéraux (autres que les frères et sœurs et leurs descendants) cessent au sixième degré, quelle que soit la capacité du défunt. Une succession où il n’y a aucun héritier ni légataire est une succession en « déshérence ».

  




  

    Une succession vacante est une succession pour laquelle aucun héritier ne s’est présenté, que ces héritiers soient inconnus ou qu’ils aient tous renoncé, y compris l’État (art. 809 du Code civil). Il s’agit souvent d’une succession déficitaire.

  




  

    En cas de succession vacante, le tribunal de grande instance nomme un curateur chargé de faire l’inventaire des biens, de les vendre, de régler les créanciers. La curatelle est confiée au Service des domaines.

  




  

    Le défunt était marié lors de son décès

  




  

    La situation du conjoint lors du décès de son époux(se), en l’absence de donations ou de testaments en sa faveur, a été profondément modifiée par la loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 (applicable depuis le 1.7.2002).

  




  

    Il est classé parmi les héritiers et voit la part qui lui est attribuée largement plus importante que celle prévue avant la réforme (il est vrai que cette dernière était dérisoire puisqu’elle était limitée, en présence d’enfants, à 1/4 de la succession en usufruit).

  




  

    Il devient par ailleurs héritier réservataire en l’absence d’enfant, ou de descendant.

  




  

    L’importance de la part de succession qui lui sera attribuée dépend donc des autres héritiers en présence.

  




  

    > Les droits du conjoint survivant en présence des enfants communs du défunt (ou des petits-enfants)

  




  

    La solution est différente selon que les enfants du défunt sont issus des deux époux (le défunt et le conjoint successible) ou sont issus d’un autre mariage ou d’une autre union du défunt (art. 757 du Code civil).

  




  

    Si les enfants sont issus du même couple, le conjoint a droit, à son choix, à :

  




  

    - soit l’usufruit de la totalité des biens existants ;

  




  

    - soit la pleine propriété du quart des biens.

  




  

    Il n’y a pas de formalisme imposé pour l’option du conjoint entre la pleine propriété et l’usufruit. Cette option se prouve par tous moyens (par exemple, le fait d’encaisser les loyers des biens de la succession peut faire présumer que le conjoint a opté pour l’usufruit).

  




  

    Avant d’avoir opté, le conjoint ne peut disposer des biens (les vendre).

  




  

    Les héritiers peuvent cependant forcer le conjoint à choisir entre les deux options. Ils doivent lui demander, par écrit, de prendre parti. S’il ne le fait pas dans le délai de 3 mois, il sera réputé avoir opté pour l’usufruit.

  




  

    Par ailleurs, le conjoint est réputé avoir opté pour l’usufruit s’il décède sans avoir pris parti (art. 758-1 à 758-4 du Code civil).

  




  

    > Les droits du conjoint survivant en présence d’enfants du défunt nés d’une autre union

  




  

    S’il y a des enfants issus d’une autre union du défunt (précédent mariage, Pacs ou concubinage), le conjoint successible a droit à la pleine propriété du 1/4 de la succession (sans possibilité d’opter pour l’usufruit).

  




  

    > Les droits du conjoint survivant en présence des parents du défunt (mais en l’absence d’enfants)

  




  

    Le conjoint survivant recueille la moitié des biens. L’autre moitié est dévolue pour 1/4 à chaque parent.

  




  

    Si l’un des parents est décédé, sa part (1/4) est attribuée au conjoint survivant (art. 757-1 du Code civil).

  




  

    > Les droits du conjoint survivant en présence des frères et sœurs (mais en l’absence d’enfants et des parents)

  




  

    S’il n’y a ni enfants (ni descendants), ni parents du défunt, le conjoint recueille toute la succession (art. 757-2 du Code civil), à l’exception des biens de famille que le défunt a reçus de ses parents par succession ou donation.

  




  

     

  




  

    Le législateur a en effet voulu que ces biens ne quittent pas la famille d’origine à qui ils appartenaient et organise leur retour entre les mains des frères et sœurs du défunt.

  




  

    Si ces biens existent encore en nature dans la succession (c’est-à-dire qui n’ont été ni donnés ni légués), ils sont attribués, pour moitié, aux frères et sœurs du défunt ou à leurs descendants.

  




  

    Les frères et sœurs bénéficiaires de cette attribution doivent avoir le même parent (à l’origine des biens) que le défunt (art. 757-3 du Code civil).

  




  

    CAS PRATIQUE Un père a trois fils. Il fait donation à son fils aîné d’un terrain. Ce fils, marié sans enfants, décède. Ses parents sont également décédés.

  




  

    Le conjoint survivant recueille toute la succession du fils, sauf le terrain qui est attribué pour moitié aux deux frères du défunt.

  




  

    Si le défunt avait des frères issus du premier mariage de sa mère, cette règle ne serait pas applicable.

  




  

    Fiscalement, les frères et sœurs qui recueillent ces biens sont considérés comme des héritiers de leur frère ou sœur décédé(e) et sont imposés au tarif applicable à cette catégorie d’héritiers.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          En cas de transmission d’entreprise Si les biens transmis au conjoint sont une entreprise familiale elle-même transmise par les parents du défunt, la question se pose de savoir si les frères et sœurs pourront revendiquer la moitié de cette entreprise dans l’hypothèse où elle a été rachetée, a changé d’activité ou fait l’objet d’une fusion ou d’un apport partiel d’actifs depuis la transmission par les parents…

        




        

          Les juridictions devront déterminer s’il s’agit de la même entreprise, existant encore en nature dans le patrimoine du défunt et justifiant le partage entre le conjoint et les frères et sœurs.

        


      

    


  




  

    > Les droits du conjoint survivant en présence des grands-parents (mais en l’absence d’enfants et des parents)

  




  

    Les grands-parents sont exclus de la succession de leur petit-fils si ce dernier était marié.

  




  

    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 (applicable depuis le 1.7.2002) a en effet fait primer le conjoint survivant sur les ascendants ordinaires.

  




  

    Avant la loi, le conjoint survivant ne recueillait que la moitié des biens en usufruit seulement si le défunt laissait des ascendants ordinaires dans les deux branches (paternelle et maternelle). Dans l’hypothèse où il n’y avait d’ascendant que dans une seule branche, il recueillait la moitié des biens en toute propriété.

  




  

    Pour les successions ouvertes depuis le 1er juillet 2002, le conjoint doit recueillir tout l’actif successoral même si les grands-parents du défunt sont encore vivants.

  




  

    Pour préserver les intérêts des grands-parents ainsi écartés de la succession, la loi du 3 décembre 2001 leur a reconnu une créance alimentaire sur la succession.

  




  

    Si les grands-parents sont dans le besoin, ils peuvent demander à la succession une pension alimentaire qui sera prélevée sur les biens de la succession.

  




  

    Cette possibilité de demander une pension alimentaire n’existe que si le conjoint recueille la totalité de la succession (quand il n’y a ni enfants ni parents du défunt) ou les 3/4 des biens (quand il y a un parent du défunt) (art. 758 du Code civil).

  




  

    Le délai pour la réclamer est d’1 an à partir du décès ou du moment à partir duquel les héritiers cessent d’acquitter les prestations qu’ils fournissaient auparavant aux ascendants. Le délai se prolonge, en cas d’indivision, jusqu’à l’achèvement du partage. Elle est supportée par tous les héritiers et, en cas d’insuffisance, par tous les légataires particuliers, proportionnellement à leur émolument.

  




  

    Toutefois, si le défunt a expressément déclaré que tel legs sera acquitté de préférence aux autres, ce legs ne sera réduit qu’en dernier, après la réduction de tous les autres legs.

  




  

    Fiscalement, la créance d’aliments des ascendants n’est pas déductible au titre du passif successoral.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          Tableau récapitulatif des droits du conjoint survivant

        


      

    




    

      	

        

          Héritiers présents lors du décès

        


      



      	

        

          Part du conjoint survivant


          (décès survenu avant le 1er juillet 2002)

        


      



      	

        

          Part du conjoint survivant


          (décès survenu depuis le 1er juillet 2002)

        


      

    




    

      	

        

          Enfants issus du couple (ou petits-enfants)

        


      



      	

        

          1/4 en usufruit

        


      



      	

        

          – soit l’usufruit de la totalité des biens existants ;

        




        

          – soit la pleine propriété du 1/4 des biens.

        


      

    




    

      	

        

          Enfants issus d’une précédente union du défunt

        


      



      	

        

          1/4 en usufruit

        


      



      	

        

          La pleine propriété du 1/4 des biens

        


      

    




    

      	

        

          Deux parents

        


      



      	

        

          1/2 en usufruit

        


      



      	

        

          La moitié des biens en toute propriété

        


      

    




    

      	

        

          Un seul parent

        


      



      	

        

          1/2 en toute propriété

        


      



      	

        

          Les 3/4 des biens en toute propriété

        


      

    




    

      	

        

          Frère(s), sœur(s) ou neveu(x)

        


      



      	

        

          1/2 en usufruit

        


      



      	

        

          La totalité de la succession

        


      

    




    

      	

        

          Ascendant ordinaire dans les deux branches

        


      



      	

        

          1/2 en usufruit

        


      



      	

        

          La totalité de la succession

        


      

    




    

      	

        

          Ascendant ordinaire dans une seule branche

        


      



      	

        

          1/2 en toute propriété

        


      



      	

        

          La totalité de la succession

        


      

    




    

      	

        

          Collatéral ordinaire

        


      



      	

        

          La totalité de la succession

        


      



      	

        

          La totalité de la succession

        


      

    


  




  

    > Le calcul des droits successoraux du conjoint en présence d’enfants

  




  

    La part du conjoint a été améliorée depuis la loi de 2001 et il peut bénéficier, notamment en présence d’enfants communs, de la totalité des biens en usufruit ou du quart de ces biens en pleine propriété.

  




  

    Mais ces droits n’étant pas des droits réservataires, la question se pose de savoir comment ils peuvent s’articuler avec les droits des réservataires, les droits des légataires ou autres héritiers.

  




  

    • Le conjoint a opté pour le droit d’usufruit

  




  

    En principe, l’usufruit du conjoint porte sur la totalité des biens existants au décès et par conséquent sur la réserve des enfants.

  




  

    Les droits d’usage et d’habitation du conjoint sur le logement s’imputent sur son usufruit.

  




  

    Mais certains auteurs estiment que le droit d’usufruit du conjoint ne peut pas entamer la réserve puisqu’il s’agit d’un droit prévu par la loi et non d’un droit transmis par le défunt (par une donation au dernier vivant, par exemple).

  




  

    L’usufruit légal ne peut pas être assimilé aux libéralités entre époux de l’article 1094-1 du Code civil.

  




  

    En conséquence, si l’on conserve cette théorie, le droit d’usufruit du conjoint dépendrait donc de l’étendue de la réserve (nombre d’enfants) et des donations qui ont pu être faites aux enfants et qui pourraient constituer leur réserve.

  




  

    Si les enfants ont reçu leur part de réserve par donations, le conjoint peut exercer son droit d’usufruit sur l’ensemble des biens existants au décès.

  




  

    Mais si la réserve n’est pas constituée par des donations antérieures, le conjoint ne peut exercer son droit d’usufruit que sur la moitié (1 enfant), le tiers (2 enfants) ou le quart des biens existants.

  




  

    • Le conjoint a opté ou recueille le quart en pleine propriété

  




  

    Si le conjoint a droit, en théorie, à un quart en toute propriété, ses droits ne peuvent pas porter, en pratique, sur les biens dont le défunt aurait disposé ni sur la réserve des enfants.

  




  

    C’est pourquoi, pour évaluer la part réelle de ce conjoint, on calcule dans un premier temps la masse de calcul (droits théoriques) puis la masse d’exercice.

  




  

    La masse de calcul (art. 758-5 du Code civil)

  




  

    Elle comprend :

  




  

    - les biens dont est propriétaire le défunt le jour de son décès ;

  




  

    - les biens dont il a disposé par libéralités rapportables (par legs ou donation), c’est-à-dire les biens donnés en avance d’héritage à ses héritiers (en excluant les biens donnés hors part successorale).

  




  

    Ces biens doivent être évalués au jour du partage.

  




  

    La masse d’exercice (art. 758-5 du Code civil)

  




  

    Le conjoint ne peut exercer ses droits que sur les biens dont le défunt n’aura disposé ni par donation ni par testament, et sans préjudicier aux droits de la réserve ni aux droits de retour.

  




  

    De la masse de calcul précédemment calculée, il faut soustraire :

  




  

    - les biens donnés sans dispense de rapport (biens rapportables) ;

  




  

    - les biens constituant la réserve ;

  




  

    - les biens légués ;

  




  

    - les biens faisant l’objet d’un droit de retour.

  




  

    Le conjoint peut être totalement déshérité si le défunt a donné toute la quotité disponible.

  




  

    S’il s’agit d’une donation rapportable, on ne soustrait de la masse de calcul que l’excédent de ces donations (part qui excède la réserve et qui s’impute sur la quotité disponible).

  




  

    S’il s’agit de donations non rapportables, on soustrait l’ensemble de la valeur des donations.

  




  

    Les droits réels du conjoint

  




  

    On calcule la masse de calcul puis la masse d’exercice.

  




  

    Si la masse d’exercice est supérieure à la masse de calcul, le conjoint aura droit à la masse de calcul.

  




  

    À l’inverse, ses droits seront égaux à la masse d’exercice si cette masse est inférieure à la masse de calcul.

  




  

    Dans l’exemple, le chiffre retenu sera la masse d’exercice, soit 300.

  




  

    • Les droits viagers du conjoint sur le logement

  




  

    Si la valeur de ces droits viagers est inférieure à celle de ses droits successoraux, le conjoint peut prendre le complément sur les biens existants.

  




  

    Si ces droits sont supérieurs, le conjoint peut conserver l’excédent (art. 765 du Code civil).

  




  

    • Les libéralités faites au conjoint par le défunt

  




  

    Toutes les libéralités reçues du défunt par le conjoint doivent s’imputer sur ses droits dans la succession.

  




  

    Si les libéralités sont inférieures à ses droits, il peut réclamer le complément (art. 758-5 du Code civil).

  




  

    Il ne peut cumuler ses droits légaux et les legs ou donations qu’il a reçus.

  




  

    CAS PRATIQUE Un époux décède après avoir légué à sa femme la totalité de ses biens en usufruit.

  




  

    Il laisse à son décès un fils issu d’une précédente union.

  




  

    Son épouse réclame l’objet du legs et sa part légale, à savoir un quart des biens en toute propriété. Le fils estime qu’elle ne peut cumuler la part légale et la totalité de l’usufruit légué.

  




  

    Les juges donnent raison au fils. Les successions sont dévolues par la loi quand le défunt n’a pas disposé de ses biens par libéralité. Lorsqu’elles sont dévolues par libéralité, elles doivent respecter la réserve (C. cass., ch. com., 23.5.2012, n° 10-21510).

  




  

    Le défunt était divorcé ou séparé de corps

  




  

    Le conjoint divorcé n’a plus, à aucun titre, la qualité d’héritier par rapport à son ex-époux (épouse).

  




  

    Il n’est en aucun cas appelé à la succession, sauf bien entendu si l’ex-conjoint décédé a rédigé un testament ou effectué une donation en sa faveur (non révoquée au moment du divorce).

  




  

    Il peut alors recueillir ces dons ou legs, mais sera taxé d’un point de vue fiscal comme le sont les bénéficiaires ne faisant pas partie de la famille (60 % de droits de succession). Le seul avantage auquel il peut prétendre porte sur la pension de réversion de la retraite de son ex-conjoint assuré. En effet, lorsqu’un assuré décède, la pension de réversion (partie de la retraite du défunt) peut être partagée entre ses différents conjoints au prorata de la durée de la vie commune.

  




  

    Si les époux étaient séparés de corps, le survivant conserve les droits que la loi accorde au conjoint survivant. Lorsque la séparation de corps est prononcée par consentement mutuel, les époux peuvent inclure dans leur convention une renonciation à leurs droits successoraux (art. 301 du Code civil).

  




  

    Le défunt était pacsé ou concubin

  




  

    • Le concubin

  




  

    Le concubin, même notoire, n’est jamais appelé de plein droit à la succession de son concubin décédé. Il est considéré comme étranger à la succession et, à ce titre, ne peut recevoir que les dons ou legs que le défunt lui aurait consentis de son vivant.

  




  

    À noter toutefois que le concubin peut recevoir, sous certaines conditions, le capital décès.

  




  

    • Le partenaire pacsé

  




  

    Le partenaire pacsé n’est pas non plus héritier. Il ne peut recevoir des biens que si son partenaire a effectué des donations ou rédigé un testament en sa faveur.
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